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Point de vue de l'expert

Les CCAG doivent-ils faire l’objet d’une délibération
afin de pouvoir être utilisés par une collectivité ?

Non, c’est le marché lui-même qui doit mentionner que tel ou tel cahier des clauses administratives
générales (CCAG) s’applique au marché public que la collectivité souhaite conclure.

Les CCAG sont approuvés par arrêté ministériel et s’appliquent, dès leur approbation, sur l’ensemble du
territoire national. C’est cette approbation qui a conditionné leur diffusion au courant de l’année 2009.
Aucune délibération du conseil municipal n’est donc nécessaire pour qu’un marché puisse y faire référence.

Sources :

CCAG Travaux
CCAG Fournitures courantes et services (FCS)
CCAG Prestations intellectuelles (PI)
CCAG Marchés publics industriels (MPI)
CCAG Techniques de l'information et de la communication (TIC)
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http://www.legibase-marchespublics.fr/textes/arrete.08-09-2009
http://www.legibase-marchespublics.fr/textes/arrete.19-01-2009
http://www.legibase-marchespublics.fr/textes/arrete.16-09-2009.ccag-pi
http://www.legibase-marchespublics.fr/textes/arrete.16-09-2009.ccag-mpi
http://www.legibase-marchespublics.fr/textes/arrete.16-09-2009.ccag-tic
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